
COMPTE - RENDU 

DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 17 JUILLET 2024 
 

 

L’an deux mille vingt-quatre le dix-sept juillet à 19 heures 00, le conseil municipal de cette 

commune, régulièrement convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu 

habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur Olivier LEVREAY. 

 
 

Présents : LEVREAY Olivier, DEHOUCK Anne, BRIDENNE Brigitte, COCQUET Laurent, 

GIRARDOT Marylène, SCHABAILLIE Guy-Noël, LEJUSTE Marie-Jeanne, DECRETON 

Patrick, SEYNAEVE Thibaut, BRABANT Virginie et BAERT Pierre. 

 

FIEVEZ Philippe ayant donné procuration à BRIDENNE Brigitte 

FOURNIER Benoît ayant donné procuration à LEVREAY Olivier 

DECOSTER Monique ayant donné procuration à GIRARDOT Marylène 

 

Absente excusée : MOREZ Emmanuelle 

 

Secrétaire de séance : GIRARDOT Marylène 

 

Convocation du 10/07/2024 

 

Ordre du jour : 
 

- Approbation du compte-rendu de la réunion du 4 juin 2024 

- Contrat API pour la prestation cantine 

- Suppression d’un poste d’adjoint technique  

- Subvention complémentaire à l’association des Doigts d’Or 

- Tarif des insertions publicitaires dans le bulletin communal annuel 

- Admission en non-valeur des créances irrécouvrables 

- Répartition du produit des concessions du cimetière 

- Modification des horaires de l’Agence Postale Communale 

- Règlement communal de voirie  

- Questions diverses 

 

 

La séance ouverte, Monsieur le Maire demande aux membres d’apporter leurs remarques sur 

le compte rendu de la précédente réunion. Celui-ci n’appelle aucune observation et est adopté 

à l’unanimité des membres présents. 

 

API – Contrat de prestations de services sur place 

 

Madame BRIDENNE fait part aux membres présents que l’adjointe technique affectée à la 

restauration scolaire sera radiée de nos effectifs à compter du 1er octobre 2024 suite à une 

mutation externe.  

Aussi, plusieurs propositions ont été étudiées. 

Elle présente aux membres présents un nouveau contrat de prestations (annexé à la présente 

délibération) : livraison de repas avec prestations de service sur place à raison de 20 

h/semaines sur 36 semaines scolaires.   

Ce contrat pourrait prendre effet dès la rentrée scolaire 2024.  

Après délibérations et à l’unanimité, les élus émettent un avis favorable à ce contrat dès le 

rentrée 2024 et autorisent Monsieur le Maire à le signer. 



 

Suppression du poste d’adjoint technique 

 

Monsieur le Maire fait part que l’adjointe technique affectée à la restauration scolaire sera 

radiée de nos effectifs à compter du 1er octobre 2024 suite à une mutation externe.  

L’assemblée ayant décidé de passer par la société API pour la prestation de service sur place, 

il propose de supprimer le poste d’adjoint technique à temps non complet de 31h30 à compter 

du 1er octobre 2024. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, la suppression de ce poste 

au 1er octobre 2024. 

Il charge Monsieur le Maire de procéder aux démarches administratives. 

 

Subvention aux Doigts d’Or 

 

Monsieur le Maire propose qu’une subvention complémentaire soit versée aux Doigts d’Or. 

Après discussions et à l’unanimité, les  membres du conseil municipal décide d’allouer une 

subvention d’un montant de 450 euros aux Doigts d’Or. 

 

Tarif des encarts publicitaires dans le bulletin communal 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant que le Conseil Municipal est compétent pour fixer les tarifs communaux, 

La commune publie son bulletin municipal une fois par an. 

Cette publication est destinée à informer les Vétiéglisois sur la vie de la commune, il est 

distribué gratuitement. 

Avoir recours aux encarts publicitaires, permettrait à la commune de limiter les dépenses de 

communications et mettre en avant les acteurs économiques locaux. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité fixe le tarif des encarts publicitaires 

comme suit :  
 

Format des encarts Tarif 1 publication 

1/8 page 21 x 29,7 80,00 € 

1/4 page 21 x 29,7 150,00 € 
 

Et autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et à signer tous documents nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération.  

 

Admission en non-valeur de créances irrécouvrables  

 

Monsieur le Maire expose que le Comptable publique de Calais a transmis un état de produits 

communaux à présenter en non-valeur au Conseil Municipal pour décision d’admission en 

non-valeur, dans le budget de la Commune.  

Il rappelle qu'en vertu des dispositions législatives qui organisent la séparation des 

ordonnateurs et des comptables, il appartient au Comptable Public de procéder, sous le 

contrôle de l'Etat, aux diligences nécessaires pour le recouvrement des créances. Il s'agit de 

créances communales pour lesquelles le Comptable Public n'a pu aboutir dans les procédures 

de recouvrement. Le montant total des titres à admettre en non-valeur s'élève à 194,01 €. 

Vu le Code des Collectivités Territoriales ;  

Vu l’état des produits irrécouvrables dressé par la SCG de Calais, 

Vu le décret n° 98-1239 du 29 décembre 1998 ;  

Considérant que toutes les opérations visant à recouvrer des créances ont été diligentées par 

le Comptable publique de Calais dans les délais légaux,  

Considérant qu’il est désormais certain que ces créances ne peuvent plus faire l’objet d’un 

recouvrement en raison des motifs évoqués par le Comptable publique,  



Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, 

à l’unanimité : 

 ADMET en non-valeur les créances irrécouvrables d’un montant de 194,01 €. 

 INSCRIT les crédits nécessaires au budget de l’exercice en cours, au chapitre 65, 

articles 6541 et 6542. 

 

Répartition du produit des concessions de Cimetière  

 

L’article 3 de l’ordonnance du 6 décembre 1843 relative aux cimetières prévoyait en son 

article 3 « aucune concession ne peut avoir lieu qu’au moyen du versement d’un capital, dont 

deux tiers au profit de la commune et un tiers au profit des pauvres ou des établissements de 

bienfaisance ».  

Cette base légale de répartition du produit des concessions de cimetières entre les communes 

(2/3) et les C.C.A.S. (1/3) a été abrogée par la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la 

partie législative du code général des collectivités territoriales. L’instruction n°00-078-MO du 

27 septembre 2000 de la Direction Générale de la Comptabilité Publique, vient préciser que 

la commune peut ainsi librement décider des modalités de répartition du produit perçu à 

l’occasion de l’octroi de concessions de cimetières.  

Cette même instruction, prévoit que les modalités de répartition du capital versé en application 

de l’article L.2223-15 du C.G.C.T., entre d’une part, le budget de la commune, et d’autre part 

celui du C.C.A.S., doivent être arrêtées par une délibération.  

Monsieur le Maire propose de procéder à la répartition suivante :  

- concessions pour caveau : 2/3 des produits sont affectés au budget de la commune et 1/3 au 

budget du C.C.A.S. 

- concessions pour cavurne : l’intégralité des produits sont affectés au budget de la commune.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité cette répartition. 

 

Agence Postale Communale  

 

Monsieur le Maire fait part que suite à la délibération du 6 février 2024 sollicitant un 

changement horaire dans l’organisation du temps scolaire à compter de la rentrée 2024, celle-

ci a été acceptée par l’académie.  

Aussi afin de permettre une bonne gestion de l’emploi du temps de l’agent d’animation 

en charge de l’APC et des animations périscolaires, Monsieur le Maire propose une 

modification des heures d’ouverture de l’Agence Postale Communale le jeudi après-midi, 

comme suit : 
 

 Semaine scolaire Semaine non scolaire 

Lundi 9 h 00 – 12 h 00 9 h 00 – 12 h 00 

Mardi 9 h 00 – 12 h 00 9 h 00 – 12 h 00 

Mercredi 9 h 00 – 12 h 00 9 h 00 – 12 h 00 

Jeudi 9 h 00 – 12 h 00 

14 h 15 – 16 h 15 

9 h 00 – 12 h 00 

Vendredi 9 h 00 – 12 h 00 9 h 00 – 12 h 00 

Samedi 9 h 00 – 12 h 00 9 h 00 – 12 h 00 

Total 20 heures 18 heures 

 

Cette proposition ne modifie pas les termes de la convention, l’Agence Postale 

Communale demeure ouverte 1008 heures par an soit une moyenne de 84 heures par mois. 
 

A l’unanimité des membres présents, le conseil municipal : 
1) Approuve les horaires de l’Agence Postale Communale ; 

2) Dit que ces nouveaux horaires prendront effet au 1er septembre 2024 ; 

3) Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce changement ; 

 



Règlement communal de voirie  

 

Suite aux travaux d’aménagement de la rue Julien Waringhem et du Village, plusieurs 

questions se sont posées sur les éventuelles interventions qui devraient avoir lieu sur ces voies. 

Monsieur le Maire fait part aux élus que le règlement de voirie communale stipule bien 

« qu’aucun chantier n’est autorisé sur les parties communales construites ou rénovées depuis 

au moins 3 ans ». 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

 Monsieur le Maire donne lecture des remerciements de l’institut pour la recherche sur le 

cancer et l’Association Eglises Ouvertes pour les subventions allouées. 

 

 Le dossier administratif de Monsieur GUILBERT de l’association « Vieille-Eglise en 

Forme » a été déposé auprès de la sous-préfecture. Les cours débuteront le lundi 16 septembre 

et auront lieu tous les lundis de 18h15 à 19h15 et 19h30 à 20h30. 

Ce monsieur a sollicité nos services pour la signature d’une convention pour prêt de salle. Ce 

type de document a été signé avec les associations et la commune il y a quelques années. 

Peut-être remettre à jour ce document pour toutes les associations. 

 

 Monsieur le Maire fait part qu’il a reçu une demande d’installation d’un drive béton sur une 

parcelle rue du Pont d’Oye en agglomération. Après discussions et à l’unanimité, les élus 

émettent un avis défavorable à l’emplacement proposé.   

 

 Commission des Voiries 

 

 La commission a reçu Monsieur STOPIN, architecte pour le rapport de l’église. Il est 

préconisé le recours à un cabinet de géomètre pour vérifier la stabilité de l’église. 

 La démolition du bâtiment pour la construction de la future micro-crèche débutera la 

semaine prochaine. 

 La traversée de la route de Bourbourg se fera le 26 août. 

 Les travaux d’assainissement de l’école et la cantine débuteront le 19 août et seront 

réalisés par l’entreprise Hembert TP ; les autres bâtiments seront raccordés  

ultérieurement par l’entreprise ROBE TP. 

 Suite à la demande faîte lors de la dernière réunion, 3 nouvelles poubelles ont été 

achetées. Elles seront positionnées rue du Village et Julien Waringhem. 

 Tous les soirs, la grille pour accéder aux aires de jeux est fermée. Cela n’empêche pas 

les enfants de passer par le côté de l’église, ce qui est dangereux. Peut-être étudier 

l’installation de nouvelles grilles ? 

 

 Commission des Finances  
 

 Madame DEHOUCK relate la maîtrise des risques financiers et comptables dans une 

petite commune. Le nouveau régime de responsabilité financière des gestionnaires 

publics met en place un régime unifié applicable aux agents publics. Ce changement 

majeur de culture et de pratiques génère évidemment de se préparer à une meilleure 

gestion et de renforcer les contrôles en interne.  

 Le renforcement de ce contrôle et cette maîtrise reviendra donc à la charge de notre 

agent en charge de la comptabilité et c’est pour cela qu’il faudra réévaluer 

l’encadrement, les procédures et la sécurité informatique. 

 Dans un même temps, il va falloir reconsidérer les obligations du RGPD et se 

conformer à l’obligation de désigner un Délégué à la Protection des Données qui sera 

en charge de la tenue d’un registre et de mettre en place des mesures internes.  

 



Madame MASSET fait part que le CDG va organiser des sessions de formation destinées à 

ces agents et les services de la Préfecture propose également un accompagnement à la 

transformation numérique des territoires.  

 La législation rappelle que la tenue de nos archives est de la responsabilité du Maire 

au civil et au pénal. Le stockage de nos archives est correct mais il y a lieu de redonner 

un coup de « jeune » en s’assurant de la bonne conservation et en mettant en place un 

registre reprenant avec exactitude les lieux de stockage, les descriptifs des 

documents….   

 La CCRA travaille sur la mise en place l’année prochaine d’un site internet incluant 

une usine à site. Cette formule permettrait aux collectivités qui le souhaitent 

d’uniformiser leur site à celui de la CCRA et de faire circuler plus facilement les 

informations communales vers l’intercommunalité et vis vers çà.      

Cela éviterait l’envoi de mails, de réécriture d’infos….  

 

 Madame BRABANT fait part que de l’herbe pousse rue du Drack. Madame GIRARDOT 

ajoute que ceci existe aussi rue du Coupevent. 

Monsieur COCQUET prend note de ce problème et demandera aux agents techniques à ce 

que toutes les voiries soit vues. 

Il faudrait peut-être mener une réflexion sur l’installation de jeux dédiés au pré-ado.    

 

 Madame LEJUSTE fait part qu’il avait été proposé de communiquer un bilan mi-mandat. 

Chaque année sont mis en avant les travaux et réalisations, il faudrait établir un constat l’an 

prochain.  

 

 Monsieur DECRETON déplore que notre commune n’organise pas de Forum des 

Associations malgré plusieurs demandes de sa part. 

Celui-ci sera organisé le 7 septembre de 14h à 17h. 

Les CCTP pour le lancement des appels d’offres de la micro-crèche n’ont toujours pas été 

transmis. 

Il est toujours déplorable que les haies de la société de bus rue de Bourbourg débordent sur 

les trottoirs et les propriétés voisines. Une LRAR a été transmise, le propriétaire auraient 

débuté les travaux.  

Une cuve d’hydrocarbure existe-t-elle sur cette parcelle ? 

 

 

 

Fin de séance 20h50 


